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Résumé : A l'heure actuelle, dans la mondialisation et la fluidité des marchés, les 
systèmes  territoriaux  de  recherche  et  d’innovation  appuient  l’intégration  des 
entreprises  de  grande  et  de  petite  tailles  dans  la  compétition  internationale. 
L'attractivité  des  investissements,  étrangers  et  nationaux,  découle  en  effet  des 
politiques conjoncturelles (exonérations fiscales, subvention) mais aussi et surtout des 
politiques  structurelles  (infrastructures,  offre  de  qualifications  et  de  compétences 
particulières, tissu économique dynamique). Le rapport de force qui s'instaure entre 
Etats et collectivités territoriales autour de la recherche est primordial dans la mise en 
place  d'un  programme  de  recherche  qui  soit  bénéfique  aux  acteurs  locaux. 
Globalement, au niveau national, le programme de recherche qui se dessine par le 
biais de ces rapports de forces multiples peut souffrir, par manque de coordination, 
d'une  certaine  illisibilité.  Ceci  peut  être  préjudiciable  aux  objectifs  d’excellence 
scientifique et de compétitivité. 
 
Abstract: In the current globalisation and fluidity of markets, the territorial systems 
of research and innovation support the integration of big and small sized enterprises in 
the international competition. As a matter of fact, the attractiveness of international 
and  national  investments  ensues  from  macroeconomic  policies  (tax  reduction, 
subsidies) but above all from economic change policies (infrastructures, supply of 
specific competencies and qualifications, dynamic economic milieu). The relation of 
power that is built between the State and the local authorities on research is major for 
the definition of a research program that will benefit to local actors. Globally, at the 
national level, the research program that is drawn by these multiple relations of power 
may appear as fuzzy, due to a lack of coordination. This may be detrimental to the 
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Le terme « économie de la connaissance » a été popularisé lors du Sommet de Lisbonne de 
mars 2000, où la Communauté européenne a défini l’objectif de devenir l’économie de la 
connaissance la plus forte du monde d’ici 2010. Devenir une « économie de la connaissance » 
signifie faire de la connaissance et de l’innovation le moteur de la croissance économique. Les 
travaux contemporains en économie de l’innovation ont montré que l’innovation
1, notamment 
technologique ne tombe pas du ciel (ou du monde des ingénieurs) dans la sphère économique, 
mais que son développement nécessite la présence d’un certain nombre de pré-requis.  
 
L’existence d’une recherche scientifique de qualité est le premier de ces éléments, ce qui 
justifie l’objectif fixé à Barcelone en 2002 d’élever en Europe les dépenses de R&D à 3% du 
PIB d’ici à 2010
2.  L’innovation a longtemps été développée selon un processus linéaire où 
les  étapes  du  processus  d’innovation  (recherche  fondamentale  -  recherche  appliquée  - 
développement  technologique  -  production  -  commercialisation)  se  succédaient  et  étaient 
réalisées dans des institutions différentes. Mais depuis le début des années 1980, le processus 
d’innovation s’effectue de manière plus interactive : la prise en compte du marché (ou du 
potentiel de valorisation) est bien plus précoce et les phases de recherche et développement 
peuvent  être  mobilisées  tout  au  long  du  processus,  par  des  mécanismes  de  rétroaction 
irriguant l’ensemble du processus (Kline, Rosenberg, 1986). Cette transformation s’explique 
par un ensemble de facteurs associant l’évolution du champ concurrentiel, la place le rôle et 
les fonctions attribuées aux universités et aux centres publics de recherche, l’organisation de 
l’activité de R&D au sein des entreprises et l’évolution de la politique publique (Laperche, 
2002). 
 
Le financement et l’excellence de la recherche scientifique ne sont donc pas les seuls facteurs 
qui  peuvent  stimuler  l’innovation  et  impulser  la  croissance  économique.  Le  processus 
d’innovation est le fruit d’une coopération entre de multiples acteurs (universités, centre de 
recherche,  entreprises  petites  et  grandes,  société  de  financement,  collectivités)  (Laperche, 
Uzunidis, 2008, 2010). Ainsi, les entreprises mènent-elles des stratégies collaboratives ou 
« d’innovation ouverte » pour être à même de développer et diffuser des biens et services 
nouveaux  (Chesbrough,  2003,  2006).  Ces  stratégies  collaboratives  ont  mis  en  avant  le 
territoire  comme  lieu  de  développement  de  ces  stratégies  collaboratives.  En  effet  la 
collaboration nécessite un apprentissage du travail en commun pour être à même de partager 
le même langage, les mêmes codes et construire une organisation commune (Uzunidis, 2010). 
La nécessaire proximité entre acteurs (aussi bien physique, que cognitive et organisationnelle) 
justifie  ainsi  l’intérêt  porté  au  territoire  dans  la  définition  des  orientations  et  dans  la 
programmation de la recherche
3  
                                                           
1  L’innovation  est  définie  par  J.  A.  Schumpeter  (1883-1950)  comme  la  diffusion  marchande  de  nouvelles 
combinaisons productives.  L’introduction d’un  nouveau produit, la  mise en œuvre d’un nouveau processus, 
l’ouverture d’un nouveau marché, la découverte d’une nouvelle source de matière première, la mise en œuvre 
d’une nouvelle organisation en sont les formes principales. 
2 En 2008, d’après Eurostat, elles ne s’élèvent qu’à 1,9% pour l’Europe des 27 et 1,99% pour l’Europe de 15 
(2,2% pour la France, derrière les pays scandinaves, l’Allemagne et l’Autriche). Devant les faibles réalisations, 
dès  2005  l’Europe  a  affiché  la  construction  d’un  espace  européen  de  la  recherche  comme  un  objectif 
fondamental, voir http://ec.europa.eu/research/era/index_en.htm 
3 Dans un récent rapport sur les relations entre l’enseignement et la recherche (Ailleret, 2010), trois fonctions 
sont  identifiées  dans  le  fonctionnement  des  systèmes  de  recherche :  l’orientation,  la  programmation  et  la 
recherche. « L’orientation consiste à établir les objectifs à long terme de la politique nationale de recherche et 
d’innovation et à définir les  budgets  nécessaire à leur réalisation. Elle relève de la responsabilité politique, 5 
 
Les différentes réformes mise en œuvre depuis la fin des années 1990 en France (loi sur la 
recherche et l’innovation de 1999, loi de programme de 2006, LRU en 2007 pour les plus 
importantes)  transforment  le  paysage  institutionnel  de  la  recherche,  historiquement 
hiérarchisée et centralisée en donnant plus de marge de manœuvre aux différents échelons 
territoriaux et aux nouvelles instituions qui devraient émerger des restructurations en cours 
(pôles universitaires, alliances et instituts, etc.). Dans cet article, nous nous intéressons aux 
conséquences déjà perceptibles de réformes en cours. Dans ce nouveau paysage, quels sont les 
acteurs de l’orientation et de la programmation de la recherche ? Nous mettons l’accent sur la 
diversité de ceux-ci et pointons la discussion sur la nécessaire coordination entre institutions 
et échelons territoriaux. Le manque de coordination aujourd’hui palpable rend illisibles les 
orientations et la programmation de la recherche qui peut nuire tant à l’excellence scientifique 
qu’à la compétitivité, et donc aller à l’encontre des objectifs affichés par ces réformes.  
 
Dans la première partie, nous revenons sur l’importance du territoire dans la définition des 
politiques  d’innovation  et  de  compétitivité.  La  seconde  partie  présente  les  changements 
engendrés  par  les  réformes  récentes  en  s’intéressant  spécifiquement  aux  fonctions 
d’orientation  et  de  programmation  de  la    recherche.  La  troisième  partie  met  l’accent  sur 
l’insuffisance  de  la  coordination  entre  les  nouveaux  acteurs  du  système  de  recherche  et 




1. LE TERRITOIRE COMME MILIEU INNOVATEUR DANS L’ECONOMIE DE LA 
CONNAISSANCE  
 
1.1. La coopération au cœur des politiques industrielles et d’innovation 
 
A  grands  traits,  en  France,  la  politique  industrielle  est  passée  depuis  la  seconde  guerre 
mondiale  d’un  Etat  « entrepreneur»  (de  nombreuses  entreprises  étaient  publiques,  l’Etat 
définissait de grands programmes d’équipements et d’infrastructures par exemple nucléaires, 
aéronautiques, ferroviaires, soutenait les entreprises par des subventions et des commandes 
publiques) à un Etat « facilitateur » (l’Etat doit mettre en place un cadre réglementaire qui 
favorise, facilite l’activité des entreprises, il appuie - finance - des moyens d’actions). Le 
moyen d’action privilégié est aujourd’hui celui de la coopération entre acteurs.  
 
L’intérêt pour la question de l’aménagement du territoire a découlé de la mise en évidence de 
la  concentration  au  milieu  du  20
e  siècle  des  activités  économiques  dans  l’agglomération 
parisienne. L’ouvrage de J. F. Gravier, Paris et le désert français, publié en 1947 démontrait, 
statistiques  à  l’appui,  cette  forte  polarisation  de  l’activité  économique.  Dans  un  premier 
temps,  les  actions  mises  en  place  ont  été  dirigistes :  les  décisions  (concernant  les  grands 
programmes  d’équipements)  sont  prises  à  Paris  et  doivent  être  appliquées  aux  échelons 
régional,  départemental  et  local.  La  crise  économique  des  années  1970  a  remis  en  cause 
l’action entrepreneuriale et dirigiste de l’Etat central ; ce qui a correspondu aussi au regain des 
                                                                                                                                                                                     
répartie entre les pouvoirs législatif et exécutif. La programmation consiste pour sa part à traduire ces grands 
objectifs en programmes de recherche et en allocations de ressources aux équipes de recherche. Les agences de 
financement et de moyens assurent cette fonction. Enfin la fonction recherche (ou fonction d’opérateur) relève 
pour  la  partie  publique  des  établissements  d’enseignement  supérieur  et  des  institutions  de  recherche  qui 
emploient du personnel, gèrent des équipements, intègrent et valorisent des connaissances » (Ailleret, 2010, 
p.15).  6 
 
idées  libérales  dans  l’économie.  Dans  le  domaine  de  l’aménagement  du  territoire,  la 
« décentralisation » (lois de 1982 et 1983) a donné aux collectivités locales et notamment à la 
région plus de compétences en matière de développement économique. C’est à partir des 
années 1990 que l’échelon local va de plus  en  plus être privilégié dans l’élaboration des 
politiques  de  développement  économique.  L’objectif  de  la  politique  d’aménagement  du 
territoire, en liaison étroite avec celui de la politique industrielle, devient celui de la mise en 
valeur des territoires par le biais de la construction de réseaux entre entreprises, universités et 
institutions locales, afin de faire du territoire le lieu où les entreprises vont puiser les sources 
de leur compétitivité (des moyens financiers, des connaissances, …).  
 
Les  années  1990  et  2000  ont  ainsi  vu  l’émergence  d’une  nouvelle  politique  industrielle 
(Beffa,  2005,  Gaffard,  2003).  La  politique  industrielle  traditionnelle  fondée  sur  le  grands 
programmes  nationaux  et  sectoriels  (« plan  machine  outil »,  « plan  informatique »)  et  la 
construction  de  champions  nationaux  a  surtout  favorisé  un  petit  nombre  de  grandes 
entreprises et la politique d’aménagement du territoire fondée la concentration des moyens 
dans  un  domaine  donné  et  sur  un  périmètre  géographique  précis  n’a  pas  toujours  été  à 
l’origine des effets d’entraînement escomptés. On peut se demander s’il en sera de même avec 
la  politique  industrielle  géodynamique  fondée  sur  les  pôles  de  compétitivité  et  si  ceux-ci 
s’identifieront avec la planification sectorielle d’antan. Le rôle de l’Etat s’est d’abord orienté 
vers la définition d’un cadre réglementaire favorable à l’activité des entreprises par le biais de 
politiques  conjoncturelles  (fiscalité  notamment)  mais  aussi  de  politiques  plus  structurelles 
(propriété industrielle, infrastructures, R&D…). Ce sont les politiques d’attractivité. Dans un 
second  temps  l’Etat  est  aussi  intervenu  sur  les  moyens  organisationnels  d’actions  entre 
institutions : c’est le cas des pôles de compétitivité mis en place en 2005. Leur définition 
officielle est la suivante : « Un pôle de compétitivité est sur un territoire donné, l’association 
d’entreprises,  de  centres  de  recherche  et  d’organismes  de  formation,  engagés  dans  une 
démarche  partenariale  (stratégie  commune  de  développement),  destinée  à  dégager  des 




Dans le domaine de la recherche et de l’innovation, le système national d’innovation
5 s’est 
peu à peu consolidé en cherchant à s’adapter au nouveau modèle fondé sur l’interactivité. 
Ainsi, le rôle de l’Etat ne se limite pas seulement à l’utilisation des mesures de soutien à 
l’innovation comme le supposait le modèle linéaire d’innovation. Dans le modèle linéaire de 
l’innovation,  ces  mesures  sont  celles  prises  ex  ante  (par  exemple,  les  subventions  qui 
impliquent  un  soutien  financier  direct  et  important  de  l’Etat  aux  premiers  stades  de 
l’innovation)  et  celles  prises  ex  post  (la  protection  de  la  propriété  intellectuelle  qui  doit 
s’appuyer  sur  une  réglementation  cherchant  l’équilibre  entre  des  effets  incitatifs 
contradictoires provenus de la protection et de la diffusion). Mais, selon le modèle interactif 
d’aujourd’hui, la politique de l’innovation se concentre essentiellement sur le problème de 
                                                           
4 http://www.competitivite.gouv.fr/spip.php?article616 
5 Un  système  national d’innovation est défini comme étant l’ensemble des  institutions publiques et privées 
(entreprises, centres publics et privés de recherche scientifique et de développement technologique – R&D, 
sociétés  financières, administration de réglementation et de régulation…) impliquées dans la réalisation des 
processus  d’innovation  et  mises  en  relation  les  unes  par  rapport  aux  autres  par  des  flux  financiers, 
informationnels  et  par  les  mouvements  de  personnes  (scientifiques,  ingénieurs,  travailleurs  de  toutes 
qualifications et compétences) (Freeman, 1987 ; Lundvall, 1992 ; Edquist, 1997). 7 
 
gestion et de promotion des externalités de connaissances
6. Les objectifs de cette politique 
peuvent être conflictuels, recherchant à la fois l’élévation du rendement privé et du rendement 
social de la recherche et de l’innovation. De plus, le but de l’intervention publique n’est pas 
uniquement de gérer des externalités qui seraient données, mais également de promouvoir 
certaines d’entre elles, ce qui permet une endogénéïsation des externalités particulières (par 
exemple les partenariats public-privé et le transfert des connaissances via le contrat ou la 
privatisation vers les secteurs concurrents). Ainsi, P. Cohendet et al. (1999) soulignent que 
« dans un contexte essentiellement dynamique, le rôle qui semble naturellement dévolu à la 
puissance  publique  est  de  créer  les  conditions  de  rendement  croissant  et  de  renforcement 
mutuel des projets et activités d’innovation, en se focalisant sur l’organisation du système de 
distribution  de  connaissances  et  en  développant  autant  que  faire  se  peut  son  ‘pouvoir 
distributif’ » (p.373).  
 
Ex ante, l’intervention de l’Etat consiste non seulement en le soutien financier, mais plus 
spécialement en la stimulation de la dynamique d’interactions collectives qui est la source de 
l’externalité.  La  politique  de  l’innovation  doit  créer  un  environnement  favorable  à  la 
formation de partenariats et de réseaux technologiques entre le secteur public et le secteur 
privé et à l’intérieur de chaque type de secteur. Elle doit également inciter les firmes à prendre 
en charge des activités qu’elles n’ont pas suffisamment intérêt à développer elles-mêmes en 
raison des externalités positives.  
 
Ex  post,  l’aspect  fondamental  de  l’intervention  publique  est  de  diffuser  les  externalités 
positives  à  une  plus  grande  échelle.  Il  s’agit  d’un  problème  de  distribution  efficace  des 
connaissances publiques aux firmes ou aux laboratoires privés d’une part, et d’un problème de 
transformation d’un bien privé en un bien public ou semi-public sans diminuer les incitations 
des initiatives privées d’autre part. Ainsi, la politique technologique ne consiste pas seulement 
en la garantie de protection par les brevets, mais aussi en l’amélioration de la souplesse et la 
modularité de système de droits de propriété intellectuelle. Ce dernier faciliter l’arbitrage des 
firmes entre l’assurance de droits de propriété des connaissances internes et l’obtention de 
droits d’accès aux connaissances complémentaires externes (Laperche, Galbraith, Uzunidis, 
2006). 
 
La  coopération  est  donc  le  maître  mot  des  politiques  d’innovation.  La  réflexion  sur  les 
manières de la favoriser ont conduit à mettre en avant le rôle de la proximité, et ainsi à 
s’intéresser d’avantage au territoire. 
 
1.2. Le territoire comme milieu innovateur 
 
La traditionnelle politique technologique axée sur le financement et la réalisation de grands 
programmes de R&D dans le domaine public est substituée partiellement par la politique de 
recherche et d’innovation plus générale focalisée sur la gestion du puzzle territorialisé que 
forme  le  système  national  d’innovation.  C’est-à-dire  qu’au-delà  de  son  rôle  en  termes  de 
financement, l’Etat est appelé à mettre en œuvre des mesures permettant la coopération et la 
synergie entre tous les agents innovateurs nationaux pour générer des ressources d’innovation. 
De  ces  mesures  résultent  également  l’amélioration  de  l’attractivité  économique  et 
technologique nationale et régionale. 
                                                           
6 Les externalités de connaissances correspondent à la diffusion de connaissances dans le milieu dans lequel se 
trouve la firme, par des mécanismes formels et informels : formation, veille, imitation, relations professionnelles. 
D’autres entreprises en bénéficient sans avoir à supporter le coût de tout ou partie de l’investissement initial. 8 
 
Cette nouvelle orientation de la politique industrielle et d’innovation découle et illustre donc 
une mutation importante de la perception du rôle du territoire. La mondialisation a accru la 
concurrence entre les territoires, qui cherchent à attirer les investissements (étrangers) et à les 
susciter (création d’entreprise). La localisation des activités est de plus en plus guidée par des 
ressources immatérielles qui se construisent localement : le tissu humain et social, la densité 
des coopérations, la qualité des compétences. La politique d’aménagement du territoire a ainsi 
pour rôle de créer les conditions amont de la compétitivité et plus uniquement des gérer les 
conséquences (comme par exemple dans le cas des politiques de reconversion des années 
1980) des activités économiques. Le territoire est alors conçu comme un « milieu innovateur » 
Le milieu innovateur désigne le plus souvent la capacité d’une économie locale à engendrer 
des  innovations  via  l’émergence  de  nouvelles  entreprises  et  la  localisation  d’anciennes 
entreprises dans sa zone géographique.  
 
La notion de milieu innovateur a été proposée par le groupe de recherche européen sur les 
milieux  innovateurs  (GREMI)  en  Suisse  en  1985  (Aydalot,  1986).  L’hypothèse  des 
chercheurs était que ce sont les milieux régionaux qui secrètent les différentes formes de 
l’innovation. Cette recherche a été à l’origine du développement de la science régionale. C’est 
une remise en cause des conceptions top-down, dans lesquelles les progrès étaient censés 
venir de l’extérieur (de l’Etat notamment). 
 
Le  territoire  peut  alors  être  défini,  lorsqu’il  est  un  milieu  innovateur,  comme  un  espace 
géographique formé en tant qu’ensemble de rapports systémiques entre entreprises et entre 
entreprises, Etats et collectivités. Ces rapports systémiques caractérisent l’espace localisé par 
un certain type d’activités et de productions finales. Il est composé de trois niveaux : 
- L’économie territoriale au sens géographique, historique et administratif 
-  Les  institutions :  entreprises  de  toutes  tailles,  universités,  centres  de  recherche  et  autres 
écoles,  Etat,  collectivités  territoriales  en  étroite  relations  (les  relations  peuvent  être 
commerciales, financières, productives, informationnelles) 
- L’action individuelle et les relations personnelles et interpersonnelles 
 
Le  territoire  acquière  les  caractéristiques  d’un  milieu  innovateur  grâce  aux  relations  de 
proximité qu’elle propulse entre agents économiques. La notion de proximité est aujourd’hui 
une notion clé en économie industrielle et en économie de l’innovation. On parle de proximité 
géographique (ou spatio-temporelle) mais aussi de proximité organisationnelle et (au sein de 
la firme, entre firmes) et de proximité cognitive (échanges de connaissances, de savoir faire) 
(Rallet, Torre, 2005, Uzunidis, 2008, Zimmerman, 2008) 
 
L’économie territoriale, lorsqu’elle est un milieu innovateur, favorise l’innovation parce que 
l’entreprise y trouve aisément les ressources dont elle a besoin. Le territoire doit devenir un 
réservoir de ressources appropriables à tout moment (Branscomb, Keller, 1998) : des moyens 
financiers, des compétences… L’entreprise y trouve aussi un marché : c’est le cas pour la 
grande entreprise, mais aussi pour de petits entrepreneurs qui débutent une nouvelle activité. 
L’existence de ces ressources réduit les risques de son activité. 
 
La  différence  entre  la  nouvelle  politique  industrielle  et  l’ancienne  est  que  alors  que  les 
programmes  industriels  des  années  1960  et  1970  étaient  essentiellement  nationaux  et 
sectoriels, les développements récents ont une dimension essentiellement territoriale. Ainsi, 
au niveau territorial, la compétitivité du milieu innovateur contribue à l’amélioration de la 
compétitivité des entreprises. Inversement, la capacité à innover des entreprises enrichit le 9 
 
potentiel de compétitivité du territoire en tant qu’agglomération d’acteurs économiques et 
sociaux.  De  plus,  d’abord  sur  un  plan  territorial,  puis  national,  les  politiques  publiques 
d’innovation doivent être tournées vers le soutien aux entreprises engagées dans des activités 
en partie complémentaires. Elles doivent permettre au tissu productif local de tirer parti des 
opportunités  nouvelles,  de  s’adapter  à  des  changements  de  l’environnement  et  de  se 
restructurer en conséquence. Il s’agit d’aider à la mise en œuvre d’avantages spécifiques, et de 
créer des externalités interrégionales aussi bien que locales, susceptibles de rendre stables les 
choix de localisation et l’emploi engendré.  
 
Les modalités concrètes sont multiples et passent par la mise en place de règles de marché, de 
structures de formation, de structures de coopération entre firmes ouvertes sur l’extérieur dont 
l’objet est de favoriser les restructurations internes de manière à éviter aux régions d’être 
piégées dans des états de croissance faible ou, pire encore, de subir des processus cumulatifs 
de délocalisation.  Les incitations ponctuelles et individuelles, entreprise par entreprise, ne 
sont  pas  suffisantes  et  peuvent  porter  préjudice  à  la  dynamique  générale  (lancement 
d’innovations par effets cumulatifs et par effets de large diffusion). Il s’agit donc de favoriser 
la coordination des activités complémentaires et diversifiées, d’où l’importance des incitations 
à la constitution de réseaux d’innovation dont les ramifications, même si ils sont ancrés dans 
les  milieux  innovateurs  locaux,  s’étendent  sur  des  échelles  plus  globales  (nationale, 
internationale, mondiale). Ce sont alors des systèmes territoriaux d’innovation qui doivent 
être construits (Schéma 1). 
 
L’organisation d’un système « riche » en externalités positives se réfère à un univers où la 
confiance  entre  les  acteurs  est  accrue  et  où  le  degré  d’ouverture  et  de  révélation  des 
connaissances est important (Penin, 2003). Les entreprises se situant dans différents systèmes 
territoriaux d’innovation sont donc non seulement reliées par des relations concurrentielles, 
mais également par des relations de « coopération » dans le sens où les firmes concurrentes 





Le  système  territorial  d’innovation  décrit  à  l’échelle  d’un  territoire  (une  région,  un 
département, une métropole, un bassin d’emploi) les principaux acteurs qui sont à l’origine du 
développement et de la diffusion de nouvelles combinaisons innovantes dans un domaine 
donné : formation scientifique et technique, finance, recherche et développement, sphère de la 
production.  Il  forme  système  de  relations  entre  ces  institutions.  Ces  relations  sont 
caractérisées par des flux informationnels et financiers, des partenariats orientés dans le sens 
d’une  stratégie  commune.  Les  entreprises  et  les  autres  acteurs  de  ce  système  bénéficient 
d’effets d’agglomération - un certain nombre de coûts sont réduits par la mutualisation des 
ressources - et des économies externes, à l’exemple des externalités de connaissances. 
 
Le système territorial d’innovation est un système ouvert qui permet sa survie et contraint son 
développement (c’est cette ouverture qui démontrera sa visibilité internationale). Cela signifie 
qu’il est aussi nourri des flux informationnels et financiers provenant d’autres territoires et du 
tissu économique et social sur lequel il se développe. Il est régi par un ensemble de règles qui 
garantissent l’organisation, la cohérence, le fonctionnement et l’évolution du système. Il s’agit 
du cadre territorial d’accumulation, caractérisé par les politiques industrielle, de recherche, 




2.  L’ORIENTATION  ET  LA  PROGRAMMATION  DE  LA  RECHERCHE  A 
L’ECHELLE TERRITORIALE  
 
2.1. Bref historique de l’organisation (orientation et programmation) de la recherche 
 
J.F. Théry (2005) rappelle que les lois de d’orientation et de programmation de la recherche 
du  15  juillet  1982  et  du  23  décembre  1985  jouent  un  rôle  clé  dans  l’organisation  de  la 
recherche  en  France.  Si  au  cours  du  19
e  siècle,  l’université  n’est  pas  orientée  vers  la 
recherche, elle le devient davantage au lendemain de la première guerre mondiale. A cette 
période  le  déficit  d’innovation  par  rapport  à  l’Allemagne  aboutit  à  la  création  du  CNRS 
(1939) et d’un sous secrétariat à la recherche scientifique. La période qui débute au lendemain 
de  la  seconde  guerre  mondiale  est  marquée  par  la  création  d’institutions  destinées  à 
coordonner et à rationaliser l’effort de recherche (secrétariat d’Etat à la recherche créé en 
1954, mise en place du Conseil supérieur de la recherche scientifique, colloque de Caen en 
1956,  création  des  Comités  interministériel  et  consultatif  de  la  recherche  scientifique  et 
technique, puis en 1961 de la Délégation régionale à la recherche scientifique et technique). 
Dans les années 1960, ce sont de nouveaux organismes de recherche qui sont créés comme le 
Centre  national  d’études  spatiales  (CNES),  l’Institut  national  pour  la  recherche  médicale 
(INSERM) mais aussi l’Agence nationale pour la recherche scientifique (1967).  
 
La loi de 1982 a pour but de dessiner une nouvelle organisation de la recherche à l’échelle 
centrale mais elle intègre aussi la question de la coordination régionale. L’article 10 de la loi 
de 1982 dispose que « les choix en matière de programmation et d’orientation des actions de 
recherche sont arrêtés après une concertation étroite entre la communauté scientifique d’une 
part et les partenaires sociaux et économiques d’autres part (cité par Théry, p.664). Le Conseil 
supérieur de la recherche et de la technologie est créé à cette date et est le lieu désigné de cette 
concertation.  Les  régions  acquièrent  une  compétence  en  matière  de  recherche  avec  la 
définition  des  pôles  technologiques  régionaux  et  des  programmes  pluriannuels  d’intérêt 
régional qui donnent lieu à la signature de convention avec l’Etat. Chaque région doit aussi se 12 
 
doter  d’un  comité  consultatif  régional  de  recherche  et  de  développement  technologique 
(CCRDT) où sont soumis pour avis les programmes pluriannuels d’intérêt régional ainsi que 
la répartition des crédits publics de recherche dans la région. La loi de 1985 complète la loi de 
1982 en mettant encore l’accent sur le rôle des régions dans l’élaboration et l’évaluation de 
politiques de recherche.  
 
Depuis la fin des années 1990, l’organisation de la recherche scientifique a connu une forte 
évolution. La loi sur la recherche et l’innovation du 12 juillet 1999 a ouvert de nouvelles 
perspectives  aux  universités  et  aux  centres  de  recherche  publics.  La  valorisation  de  la 
recherche,  que  l’on  peut  définir  comme  le  processus  de  transformation  de  savoirs 
fondamentaux en nouveaux produits commercialisables, devient une mission à part entière de 
l’université et des centres de recherche publics, aux côtés de ses fonctions traditionnelles de 
recherche  et  d’enseignement.  Garants  de  la  production,  de  la  transmission  et  du 
renouvellement des connaissances scientifiques, les universités et les centres de recherche 
publics doivent devenir les lieux de naissance et de concrétisation marchande des nouveaux 
projets innovants (entreprises, inventions techniques) (Laperche, 2002). 
 
La loi de programme du 18 juillet 2006 a un double objectif : il s’agit d’organiser le pilotage 
de la recherche française, de réorganiser l’évaluation et de renforcer la coopération entre les 
acteurs de la recherche et entre ceux-ci et le monde économique. Le premier objectif a conduit 
à la création du Haut conseil de la science et de la technologie (HCST), qui a pour objectif 
« de mettre en cohérence la politique nationale de la recherche et de contribuer à la rénovation 
du  système  français  de  recherche ».
7  L’Agence  nationale  de  la  recherche  (ANR),  d’abord 
créée sous forme de GIP est transformée en établissement public administratif et est consacrée 
en tant qu’agence de financement de la recherche sur projets. Elle devient ainsi un acteur très 
important pour la programmation de la recherche.  L’évaluation de la recherche s’effectue 
désormais au travers de l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur 
(AERES)  chargée  « de  l’évaluation  des  établissements  d’enseignement  supérieur  et  de 
recherche, des organismes de recherche, des unités de recherche, des formations et diplômes 
d’enseignement  supérieur,  ainsi  que  de  la  validation  des  procédures  d’évaluation  de  leurs 
personnels »
8.  La  coopération  entre  les  acteurs  de  la  recherche  est  stimulée  par  le  mode 
d’attribution  des  financements  de  la  recherche  par  l’ANR,  qui  cherche  à  favoriser  les 
interactions entre les laboratoires publics et les laboratoires d’entreprises et par la création de 
plusieurs outils de coopération comme les pôles de recherche et d’enseignement supérieur 
(PRES), les réseaux thématiques de recherche avancée (RTRA) et les centres thématiques de 
recherche  et  de  soins  (CTRS),  sur  la  base  de  deux  nouveaux  supports  scientifiques :  
fondations de coopérations scientifiques (FCS) et les établissements publics de coopération 
scientifique (EPCS).  
 
La loi relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU) du 10 juillet 2007 a pour 
but de rendre l’université plus « attractive », (face à l’échec des étudiants et leur difficulté à 
s’insérer dans la vie professionnelle), de « sortir de la paralysie de la gouvernance actuelle » 
(manque  de  pilotage,  de  transparence  et  d’ouverture  vers  l’extérieur)  et  de  « rendre  la 
recherche  universitaire  visible  à  l’échelle  internationale »
9.  Elle  donne  une  plus  grande 
autonomie aux universités en leur donnant la possibilité de définir leur stratégie, de gérer leur 
                                                           
7 http://wwww.enseignementsup-recherche.gouv.fr/conseil/hcst/index.htm 
8 http://www.aeres-evaluation.fr/Agence/Presentation/Profil-de-l-agence 
9 http://www.nouvelleuniversite.gouv.fr/-pourquoi-la-reforme-de-l-universite-.html#outil_sommaire_0 13 
 
budget et leurs recrutements.  Elle renforce le pouvoir des conseils d’administration et celui 
du président. 
 
Depuis se sont ajoutés  d’autres dispositifs comme l’opération Campus
10 lancée en  février 
2007  qui  vise  à  renouveler  l’immobilier  universitaire  sur  un  nombre  de  sites  limités  (10 
prévus lors du lancement) et qui s’avère ainsi être un puissant outil de regroupement intra-
universitaire.  Les  dispositifs  du  grand  emprunt  national    lancé  en  2010  complètent    les 
mesures déjà mises en œuvre par le gouvernement. Il vise à financer des investissements 
publics ciblés sur des projets rentables. 35 milliards d’euros de crédits doivent être dédiés au 
financement des investissements d’avenir dans quatre secteurs prioritaires : l’enseignement 
supérieur, la formation et la recherche (19 milliards d’euros) ; l’industrie et les PME (6,5 
milliards  d’euros) ;  le  développement  durable  (5  milliards  d’euros)  et  le  numérique  (4,5 
milliards d’euros). Ces différents instruments s’ajoutent aux pôles de compétitivité crées en 
2005, et qui s’inscrivent dans la nouvelle politique industrielle française (voir partie 1).   
 
2.2. Qui oriente et programme la recherche ? 
 
Ces  réformes  mettent  en  œuvre  une  transformation  du  système  de  recherche  français, 
traditionnellement hiérarchisé et centralisé qui se traduit par  
-  La « marchéisation », qui signifie l’introduction de règles de fonctionnement (accent 
sur la performance et le retour sur investissement) issues du secteur privé dans une institution 
publique, en l’occurrence ici le système de recherche publique (Uzunidis, 2003 ; Laperche, 
2003 ). La loi organique relative aux lois de finances de 2001 et qui s’est appliquée par étapes 
à  toute  l’administration  en  2006  illustre  et  encadre  ce  changement  en  plaçant  la 
« performance » au cœur de la gestion budgétaire. 
-  Le poids croissant des relations contractuelles (financement de la recherche sur projet, 
Contrat de plan Etat-Région). A ce sujet, Futuris estime qu’entre1997 et 2007, la recherche 
publique sur projet est passée de 11,3% à 16,5% de la dépense intérieure de recherche et de 
développement des administrations (DIRDA) ; cette augmentation reposant sur la croissance 
du  financement  public  et  non  sur  celle  des  entreprise,  dont  le  volume  des  contrats  a  lui 
diminué. (cité par Kergueris et Saunier, 2008, p. 85). 
-  La concentration et la collaboration entre les acteurs de la recherche publique et entre 
ceux-ci et le monde de la recherche dans une optique de compétitivité. 
-  La  responsabilité  croissante  de  l’échelon  territorial  dans  l’orientation  et  la 
programmation. 
 
Cependant, comme ces évolutions sont en cours, il est difficile de  savoir précisément quelle 
sera la forme définitive du nouveau système de recherche qui se dessine. Le rapport Futuris 
réalisé sous la direction de F. Ailleret (2010) met en avant des questions clés
11 et définit trois 
scénarios d’évolution à partir des réponses possibles à ces questions. Le premier scénario 
« Nouveaux équilibres, vers un rôle nodal de l’université » repose sur une orientation forte de 
la recherche au niveau national, une programmation claire réalisée par le biais de l’ANR et 
des alliances. Les universités sont restructurées en une douzaine de grands pôles universitaires 
                                                           
10 http://www.nouvelleuniversite.gouv.fr/-operation-campus-.html?debut_articles=35#pagination_articles 
11  Les  questions  posées  sont  les  suivantes :  quelle  capacité  d’entraînement  pour  les  instances  en  charge  de 
l’orientation nationale ? Quelle organisation de la programmation nationale ? Les établissements d’enseignement 
supérieur  disposeront-ils  des  capacités  managériales  et  stratégiques  dans  le  domaine  de  la  recherche ?  Les 
politiques de ressources humaines favorisent-elles la mobilité des enseignants chercheurs dans leurs activités de 
recherche ? Certains pôles jouent-ils un rôle majeur pour la programmation nationale dans leur domaine ? 14 
 
qui sont les acteurs majeurs de la recherche et de l’enseignement surtout au niveau master et 
doctorat.  Autour  gravitent  une  cinquantaine  d’autres  universités  moins  prestigieuses  mais 
délivrant tout de même des doctorats dans des domaines spécialisés. Les organismes sont 
reconfigurés et leur place dans le dispositif est réduite.  
 
Le second scénario « Les grands acteurs se réapproprient les réformes ». Les orientations, la 
programmation et la réalisation de la recherche sont portées par les organismes publics de 
recherche. L’ANR est réduite à la gestion des programmes blancs
12. Les universités évoluent 
lentement et de manière différenciée : affirmation de pôles à fort rayonnement international, 
universités dédiées à la formation de publics divers et insérées (et parfois dépendantes) des 
institutions et organisations locales qui jouent un rôle croissant dans leur financement. 
 
Le troisième scénario « concurrence et fragmentation » repose sur une faible organisation des 
activités  d’orientation  et  de  programmation  où  les  intervenants  sont  multiples  et  peu 
coordonnés. La concurrence entre les acteurs, basée sur la performance et l’efficacité, est 
généralisée : les acteurs les plus forts s’organisent en sous-ensembles visibles et performants 
tandis que les plus faibles s’engagent dans une « spirale de déclassement ». Aucun acteur ne 
domine véritablement le système tant dans les fonctions d’orientation, de programmation ou 
de réalisation de la recherche. L’autonomie des universités est contrainte par les difficultés 
financières.  
 
Trois scénarios d’évolution du système français de recherche et d’innovation  
Scénario d’évolution  Grandes caractéristiques 
« Nouveaux équilibres, vers un rôle nodal de 
l’université » 
Orientation nationale forte  
Programmation  réalisée  par  l’ANR  et  les 
alliances 
Réalisation de la recherche au sein de grands 
pôles universitaires  
« Les  grands  acteurs  se  réapproprient  les 
réformes » 
Orientation nationale réalisée par les centres 
publics de recherche  
Programmation par les alliances  
Réalisation  de  la  recherche  principalement 
par  les  organismes  publics  et  quelques 
grandes universités 
« Concurrence et fragmentation »  Orientation  peu  lisible  et  avec  de  faibles 
effets d’entraînement  
Programmation par de multiples acteurs sans 
réelle coordination 
Réalisation de la recherche par les acteurs les 
plus forts émergents de cette concurrence  
Source : A partir de Ailleret (dir., 2010) 
 
Parmi ces trois scénarios, le premier marquerait une transformation forte du système actuel, 
plus hiérarchique et centralisé. Sa mise en place nécessiterait une adhésion des acteurs pour 
un système davantage fondé sur l’excellence individuelle et une plus grande flexibilité du 
marché  du  travail.  Le  second  scénario  conserverait  les  grandes  lignes  d’organisation  du 
                                                           
12 Programme non thématique de l’ANR, ayant pour seul critère l’excellence, dans une logique de soutien à la 
recherche fondamentale. 15 
 
système de recherche, avec toutefois une réorganisation des acteurs qui serait favorable aux 
organismes publics de recherche. Quant au troisième scénario, il représenterait la continuation 
de la période de transition initiée par les transformations juridiques et serait défavorable au 
système de recherche et d’innovation français.  
 
La  situation  actuelle  est  en  effet  marquée  par  un  flou  important  dans  les  fonctions 
d’orientation et de programmation, du fait de la multiplicité des acteurs qui y interviennent 
suite aux mutations institutionnelles du début des années 2000.  L’orientation de la recherche 
traditionnellement à la charge du pouvoir exécutif a été confiée par la loi de 2006 au Haut 
conseil de la science et de la technologie mais son rôle est jusqu’à présent jugé faible dans la 
définition  concrète  de  ces  orientations
13.  L’Office  parlementaire  d’évaluation  des  choix 
scientifiques et technique (OPECST)
14, créé par la loi n° 83-609 du 8 juillet 1983, a pour 
mission  d’informer  le  Parlement  des  conséquences  des  choix  de  caractère  scientifique  et 
technologique afin d’éclairer ses décisions. A cette fin, il recueille des informations, met en 
œuvre des programmes d’études et procède à des évaluations. Il participe ainsi à la réflexion 
sur les orientations. Le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche intervient lui 
aussi  dans  l’orientation  de  la  recherche,  via  l’élaboration  d’une  stratégie  nationale  de 
recherche et d’innovation (SNRI). Kergueris et Saunier (2008) pointent également le caractère 
« désincarné » de la politique de recherche, qui s’explique par le flou relatif à l’instance de 
proposition des grandes orientations nationales en matière de recherche « Doit-il s’agir du 
Haut Conseil de la science et de la technologie (HCST) créé ad hoc par la loi d’avril 2006, du 
CIRST (conseil interministériel de la recherche scientifique et technologique) ou de la DGRI 
(Direction générale de la recherche et de l’innovation, au ministère de la recherche) créée en 
2006,  au  sein  de  la  laquelle  une  Direction  de  la  stratégie  ‘conçoit  et  anime  la  stratégie 
nationale en matière de recherche et d’innovation ?’ » (p.76). 
 
Concernant la programmation, là aussi les acteurs sont nombreux. L’ANR doit jouer ce rôle 
d’élaboration des priorités scientifiques et techniques répondant aux orientations générales et 
d’allocation des moyens aux acteurs de la recherche. Les organismes de recherche (CNRS, 
INSERM, CEA) organisés en instituts et en alliances contribuent aussi à la programmation 
dans leurs champs disciplinaires. Les contrats quadriennaux rendus obligatoires pour tous les 
établissements publics de recherche par la loi de 2006 sont un instrument de cohérence entre 
la politique d’une organisation et la politique nationale définie par les tutelles ministérielles. 
Les agences ou instituts comme l’Ademe ou l’Institut national contre le cancer allouent les 
moyens sur des thèmes précis. Mais d’autres acteurs interviennent aussi tant dans la définition 
des priorités que de l’allocation des moyens à l’instar du ministère de l’industrie (technologies 
clés)  et  du  Fonds  unique  interministériel  (FUI)  géré  par  OSEO.  Deux  autres  échelons 
territoriaux sont appelés à jouer un rôle croissant dans l’activité de programmation. Il s’agit de 
l’Europe d’une part et des régions d’autre part. A l’échelle européenne, alors que la création 
d’un espace européen pour la recherche a été relancée, les programme-cadre de recherche et 
de  développement  (PCRD)  favorisent  la  recherche  collaborative  sur  des  thématiques 
prioritaires et offrent des financements de plus en plus conséquents. Ils incitent alors à la 
                                                           
13 « Aujourd’hui, le HCST ne joue pas pleinement son rôle dans la mesure où ses premiers avis semblent avoir 
été accueillis dans une relative indifférence, y compris au sommet de l’Etat » notent Kergueris et Saunier (2008, 
p.78).  Son  président,  auditionné  par  l’OPECST,  relève  par  exemple  que  « le  Haut  conseil  ne  croit  pas  à 
l’hydrogène comme carburant d’avenir, alors que l’ANR continue à subventionner ce thème de recherche » p.78. 
14 http://www.senat.fr/opecst/index.html 16 
 
réflexion sur l’articulation entre la programmation française et européenne, même si l’impact 
de du PCRD sur l’effort de recherche français est encore ténu
15. 
 
L’échelon  territorial  régional  est  aussi  de  plus  en  plus  mobilisé  dans  l’organisation  des 
activités scientifiques. Cette évolution est favorisée par la Communauté européenne qui met 
en avant les régions pour la mise en place de l’Espace européen de la recherche. Les régions 
sont  ainsi  à  définir  une  stratégie  régionale  d’innovation  (SRI).  Les  Pôles  de  recherche  et 
d’enseignement supérieur (PRES), les pôles de compétitivité et les campus sont l’illustration 
du  poids  croissant  pris  par  l’échelon  territorial  dans  la  définition  des  objectifs  et  dans  la 
programmation de la recherche. Selon D. Filâtre, les PRES  traduisent une transformation de 
l’action publique dans la mesure où l’Etat mobilise le territoire pour réorganiser son action 
(Filâtre, 2007). Mais la construction d’une politique publique de recherche et d’innovation à 
l’échelle  régionale  ne  va  pas  de  soi  et  nécessite  la  construction  d’une  proximité  entre 
institutions scientifiques, pouvoirs publics et milieux économiques qui puisse aboutir à la 
formulation d’un projet commun (Filâtre, 2004).  
 
 
3. LA QUESTION CLE ET LES ENJEUX DE LA COORDINATION ENTRE LES 
ECHELONS TERRITORIAUX  
 
3.1. Approche et enjeux de la coordination 
 
La coordination signifie l’ordonnancement des parties d’un tout selon un plan logique et avec 
un objectif défini ou encore « le management des dépendances entre les activités » (Malone, 
Croswton,  1994)  La  bonne  coordination  d’un  système  de  recherche  et  d’innovation 
découlerait ainsi d’une répartition claire des tâches et d’une allocation des moyens selon les 
orientations définies précisément.  
 
Dans  la  théorie  économique,  la  question  de  la  coordination  a  fait  l’objet  de  recherches 
conséquentes, à partir du moment où a été mis en évidence le fait que les transactions sur le 
marché  s’effectuent  dans  un  contexte  de  concurrence  imparfaite  (voir  en  particulier  les 
travaux  de  Williamson,  1975,  1985).  Cette  concurrence  imparfaite  est  caractérisée  par 
l’imperfection (et l’asymétrie) de l’information dont disposent les agents économiques, qui 
leur permet de développer des stratégies propres de différenciation des produits et services 
offerts sur le marché ou d’accès à ces produits et services eux-mêmes à des prix différenciés. 
De  la  concurrence  imparfaite  découlent  des  problèmes  de  coordination  entre  agents 
économiques (puisque certains sont mieux informés que d’autres) aboutissant à des coûts de 
transaction (liés à la connaissance du prix, à la recherche du meilleur partenaire ou encore à la 
définition et à la surveillance des contrats comme l’avait déjà montré R. Coase en 1937) qui 
rendent les échanges plus coûteux. Les asymétries d’information conduisent également à des 
redondances  dans  les  activités  qui  traduisent  des  investissements  sous  optimaux.  Des 
comportements opportunistes, du fait du caractère incomplet des contrats, peuvent également 
se développer et des conflits surgir.  
 
Des  arrangements  institutionnels  et  des  outils  destinés  à  résoudre  ces  problèmes  de 
coordination sont ainsi étudiés. Les droits de propriété sont ainsi considérés comme un outil 
coordination important. Pour réduire les risques liés à l’absence de contrôle parfait des ses 
                                                           
15 Au cours du 6
e PCRD, la France a reçu annuellement 500 millions d’euros, soit 1,4% de sa dépense intérieure 
de R&D (cité par Kergueris et Saunier, 2008, p.94). 17 
 
fournisseurs ou sous traitants, l’entreprise peut par exemple être tentée de les racheter et de 
construire  ainsi  une  organisation  intégrée  à  même  de  réduire  les  coûts  de  transaction.  La 
hiérarchie est ainsi considérée comme un arrangement institutionnel favorisant la réduction 
des coûts de transaction en situation d’information imparfaite. Les normes, les standards, les 
droits de propriété intellectuelle peuvent aussi jouer ce rôle de coordination entre firmes ou au 
sein d’une même firme, puisque par leur biais un nouveau de qualité des produits ou services 
offerts est garanti.  
 
Appliqué  à  notre  sujet,  le  manque  de  coordination  dans  les  activités  d’orientation  et 
d’allocation des moyens peut aussi conduire à des redondances et un gaspillage de ressources 
(recherches  similaires  menées  dans  des  lieux  différents).  L’émiettement  des  moyens 
disponibles aux chercheurs (organisme de recherche d’appartenance, contrats ANR, d’agences 
de financement spécialisées, du PCRD, contrats avec l’industrie, les fondations, mais aussi 
avec les pôles de compétitivité) contribuent également à accroître leur charge administrative 
et de gestion, ce qui peut être préjudiciable à leur productivité scientifique. Elle peut ainsi 
amener  à  voir  se  multiplier  des  comportements  opportunistes,  par  exemple  du  fait  de  la 
proximité de certaines équipes des centres de décisions en matière d’allocation des moyens. 
L’objectif d’excellence scientifique serait ainsi mis à mal. Dans un contexte où se mêlent 
concurrence et coopération, les conflits entre équipes et même au sein des équipes peuvent 
être exacerbés pour accéder aux moyens (humains et financiers). Les exemples liés à ces 
problèmes de coordination sont nombreux. Nous en recensons quelques uns dans le point 
suivant. 
 
A  l’heure  actuelle,  la  coordination  est  motivée  par  des  objectifs  d’innovation  et  de 
rationalisation des activités scientifiques. Les réseaux, les partenariats publics/privés ont pour 
objectif  l’exploitation  commerciale  immédiate  du  savoir  scientifique  accumulé  dans  les 
laboratoires et les unités de recherche. Ceci signifie que la coordination prend appui sur la 
valorisation  (contractualisation)  et  d’autre  part  sur  l’évaluation  (des  chercheurs,  des 
laboratoires). Cette approche court-termiste rend flou le périmètre aussi bien de l’activité de 
recherche  que  des  activités  d’innovation.  Le  danger  étant  d’épuiser  le  savoir  scientifique 
accumulé,  de  le  gaspiller  et  de  ne  pas  donner  la  possibilité  de  répondre  aux  enjeux 
(économiques, sociaux, environnementaux) actuels. D’un autre côté, nous pourrions envisager 
la mise en place d’un mécanisme de coordination fondé sur la perspective d’accumulation du 
savoir  scientifique.  Mais  il  est  vrai  que  dans  ce  cas,  l’horizon  de  son  application  dans 
l’économie  serait  beaucoup  plus  lointain.  Ce  faisant  toutefois,  les  objectifs  seraient  de 
réfléchir sur la trajectoire même des connaissances valorisables à terme et peut-être aussi sur 
un  changement  de  paradigme  techno-scientifique,  plus  adapté  aux  grands  enjeux  de  la 
société : environnement, santé, éducation, pauvreté… 
 
3.2. Quelques exemples de problèmes de coordination  
 
L’absence de coordination claire dans l’orientation de la recherche conduit en définitive à ne 
pas faire de choix, ou bien à choisir des voies explorées par d’autres pays sans prendre en 
compte  les  caractéristiques  spécifiques  du  tissu  socio-économique  national.  Kergueris  et 
Saunier (2008) soulignent à ce sujet les limites d’une orientation trop large de la politique de 
recherche, voulant couvrir tous les champs scientifiques, dans un contexte de concurrence 
accrue. Ils mettent ainsi en avant le « dilemme entre rattrapage et spécialisation » (p.72 et 
suivantes). Les orientations scientifiques s’inscrivent naturellement depuis les années 1990 
(au vu de la croissance américaine à cette période) dans les champs scientifiques (sciences du 18 
 
vivant,  STIC)  susceptibles  de  combler  de  retard  français  dans  les  secteurs  jugés  porteurs 
(biotechnologies et technologies de l’information). Mais selon les auteurs, la France aurait 
intérêt à mettre l’accent sur les domaines relatifs aux secteurs dans lesquels elles bénéficient 
un avantage compétitif (chimie, procédés industriels, pharmacie…). Ainsi, les choix réalisés 
en  matière  scientifique  ne  sont  pas  toujours  conformes  à  la  structure  du  tissu  industriel 
français. L’absence de taille critique des opérateurs nationaux dans certains secteurs (biotech 
hors pharmacie, logiciels) freine les capacités de valorisation de la recherche « En somme, la 
valorisation  de  la  recherche  connaît  des  ‘limites  physiques’  qui  tiennent  à  la  capacité 
d’absorption  du  tissu  industriel  préexistant,  que  la  programmation  ne  saurait  ignorer » 
(Kergueris, Saunier, 2008, p.74).  
 
Le rôle croissant des territoires dans les fonctions d’orientation et de programmation de la 
recherche renforce les problèmes de coordination qui peuvent exister à l’échelle nationale. 
Ainsi,  selon  Filâtre  et  Tricoire  (2004)  le  développement  des  politiques  territoriales  de 
recherche contribue à renforcer les disparités entre régions. A titre d’illustration, la région Ile-
de-France représente 40% de la recherche nationale alors que la région Nord/Pas-de-Calais y 
contribue  pour  1,5%...  Ces  disparités  s’expliquent  par  des  contextes  démographiques, 
géographiques, sociaux différents. Si toutes les régions reconnaissent le rôle de la recherche 
dans leur compétitivité, leur action dépend de leur situation économique: Certaines mettent 
l’accent  sur  la  recherche  appliquée  et  les  liens  avec  le  monde  industriel  pour  engranger 
rapidement  des  résultats  tandis  que  d’autres  parient  sur  la  recherche  à  long  terme  pour 
renforcer leur attractivité. Ainsi, les collectivités territoriales, lorsqu’elles aident la recherche, 
veulent  pouvoir  en  évaluer  les  retombées.  Ceci  peut  conduire  à  privilégier  la  recherche 
appliquée,  ce  qui  serait  pénalisant  pour  les  universités  et  les  établissements  public  de 
recherche et conduirait à renforcer les inégalités entre territoires.  
 
Ceci est bien illustré par la question de la valorisation de la recherche. Devenue un critère clé 
dans l’orientation et dans la programmation de la recherche, elle ne se décrète pourtant pas et 
n’a pas toujours les effets escomptés. Outre la mise en place de réglementation permissive et 
incitative,  outre  aussi  la  sensibilisation  des  chercheurs,  il  est  nécessaire  que  le  milieu 
économique soit demandeur de transferts de technologies issus des universités et de centres de 
recherche publics. Or, si un cercle vertueux peut plus facilement émerger dans les régions 
riches en ressources scientifiques et où sont implantés des centres de décisions économiques 
et des laboratoires de recherche privés, les effets de l’accent mis sur la valorisation peuvent 
être bien plus négatifs dans des régions industrielles ou globalement moins attractives pour 
des activités de haute valeur ajoutée. Une étude menée sur le cas de l’université du Littoral, 
implantée dans une région industrielle en crise a démontré les limites de la valorisation de la 
recherche  lorsque  le  milieu  économique  n’est  pas  à  même  d’absorber  les  produits  de  la 
recherche.  Lorsque  les  facteurs  clés,  réunis  en  un  « carré  organique  de  la  valorisation » 
(politique publique, sensibilisation des chercheurs, adaptation de la structure universitaire, 
demande  du  milieu  économique)  ne  sont  pas  réunis,  on  aboutit  alors  à  une  valorisation 
appauvrissante. En effet, la demande du milieu économique porte dans le cas de la région 
étudiée sur des recherches très appliquées, ce qui ne favorise ni l’excellence scientifique, ni la 
construction d’un milieu innovateur (Laperche, 2002). 
 
Les décisions concernant la localisation géographique de grands équipements scientifiques 
ont de la même manière de lourdes conséquences au niveau régional. A Béretz, président en 
2007 de l’Université Louis Pasteur de Strasbourg, évoque ainsi le cas du Synchroton, d’abord 
prévu à Strasbourg avant finalement d’être installé à Grenoble. « L’absence à Strasbourg de 19 
 
cet équipement ou sa présence à Grenoble ont entraîné des conséquences très importantes sur 
chaque région, à la fois économique et sur le plan de l’image » (Beretz, 2007). 
 
Les universités sont également amenées, dans ce contexte de concurrence accrue, à définir 
leurs propres stratégies à moyen terme (c’est-à-dire au delà du contrat quadriennal). Sur un 
même territoire (dans une même région), ces stratégies individuelles se construisent dans un 
contexte de coopération mais aussi de compétition entre plusieurs entités qui cherchent à se 
différencier les unes des autres et qui sont en même temps incitées à se regrouper au sein de 
structures de coopération et même dans certains cas à fusionner. De plus, dans un contexte 
d’autonomie,  les  collectivités  apparaissent  comme  des  bailleurs  de  fonds  essentiels  et 
influencent ainsi les stratégies définies par les universités. A titre d’exemple les collectivités 
locales de Dunkerque incitent l’université du Littoral à développer des recherches sur le froid 
pour répondre aux évolutions économiques du territoire, qui se traduit en l’occurrence par 
l’implantation  d’un  terminal  méthanier.  Mais  les  souhaits  des  collectivités  sont-ils 
compatibles avec les forces et les moyens disponibles de l’université, avec la stratégie de 
recherche et d’innovation de la région, avec les orientations du PRES et avec les critères 
d’évaluation de la recherche scientifique ? Rien n’est moins sûr et les universités de petite 
taille courent de grands risques d’être tiraillées entre les logiques différenciées des acteurs du 





Pour  B.  Bellon  et  J.  Niosi  (1995),  « dans  le  contexte  actuel  de  globalisation  et  de 
régionalisation, l’Etat est moins que jamais une organisation qu’un ensemble d’organisation, 
appliquant des fonctions différentes sur des territoires différents, exerçant des pouvoirs et 
bénéficiant  de  niveaux  de  légitimité  différents.  La  concurrence  entre  les  organisations 
étatiques au sein d’un territoire national, induisant des effets d’adaptation, d’innovation et de 
sélection, existe bel et bien mais elle suit des règles différentes de celles du marché privé ».  
 
Cette complexité entraîne un élargissement des possibilités d’interventions publiques dans les 
domaines de la production, de l’organisation et de la diffusion des connaissances scientifiques 
et techniques. Ces interventions de l’Etat, en tant que partie prenante du système national 
d’innovation, contribuent à donner à ce dernier un mode spécifique d’organisation et, par là, 
un  cadre  particulier  de  coordination  des  actions  des  entreprises  et  des  centres  publics  de 
recherche. En effet, l’intervention de l’Etat a pour objectif l’identification des problèmes et la 
recherche des améliorations possibles
  du fonctionnement du système national d’innovation. 
 
Cependant si les institutions dédiées à l’orientation et à la programmation sont multiples et 
peu coordonnées, on aboutit à un puzzle d’initiatives qui réduit la lisibilité de la stratégie 
nationale de recherche et qui nuit aux objectifs pourtant recherchés : l’excellence scientifique 
et le renforcement de la compétitivité. Parmi les trois scénarios mis en avant dans le rapport 
Futuris, le troisième « fragmentation et concurrence » marque la phase de transitions dans 
laquelle la France se situe actuellement. Le contexte actuel de crise économique mondiale et 
européenne  peut  conduire  à  prolonger  cette  période  de  transition  en  réduisant  les 
financements disponibles pour les universités et les centres de recherche publics à tous les 
échelons territoriaux.   
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La réalisation des réseaux d’innovation qui est obtenue par la reconsidération des relations 
synergiques à l’intérieur du système scientifique et technologique d’un pays ou d’une région 
suit  quatre  voies :  la  multiplication  des  échanges  entre  la  recherche  publique  et  les 
entreprises ; la création  d’institutions de valorisation de la  recherche ; l’aide  à la  création 
d’entreprises technologiques ; l’aménagement du territoire à partir des « pôles d’excellence » 
scientifiques  et  technologiques  ou  des  pôles  de  compétitivité.  C’est  l’environnement  –  le 
milieu – qui met en valeur une recherche, qui réalise des innovations, qui crée des entreprises, 
qui  est  susceptible  de  rassurer  le  manager  et  l’entrepreneur.  L’entrepreneur,  ou  encore 
l’entreprise, qui s’approprie (et met en valeur) toutes sortes de connaissances scientifiques et 
techniques fait office alors de fonction nodale, au milieu d’un ensemble d’interrelations et 
d’opportunités d’innovation et de profit. 
 
Les économies territoriales cherchent à se renforcer et/ou à se diversifier en comptant sur 
l’initiative privée, combinée à l’action étatique ou locale ciblée. L’attractivité des activités de 
R&D,  la  capacité  de  créer  des  entreprises  innovantes  et  la  création  d’emplois  qualifiés 
définissent les performances d’une économie territoriale. Ces trois indicateurs sont liés, dans 
le temps et dans l’espace. De l’autre côté, les performances de l’économie territoriale et sa 
capacité à se réaliser en « milieu innovateur » conditionnent le niveau d’investissement, la 
création d’entreprises et d’emplois dans une région donnée. 
 
Dans une période de crise économique, les territoires les plus dotés initialement en ressources 
pourront  renforcer  et  consolider  leur  avantage  en  créant  des  pôles  de  recherche  et  de 
formation conséquents et attractifs. Un système de recherche et de formation universitaires à 
plusieurs  vitesses  découlerait  à  terme  de  cette  situation.  Les  voies  de  sorties  sont  peu 
nombreuses. Un retour à un volontarisme scientifique, prenant en compte les spécificités des 
territoires et articulant les institutions nouvelles créées les unes aux autres permettrait sans 
doute de définir un programme de recherche plus cohérent et  à promouvoir une meilleur 
allocation des ressources. D’autre part, la construction d’un véritable espace européen de la 
recherche,  associé  au  développement  de  politiques  structurelles  (et  non  seulement 
essentiellement conjoncturelles) serait aussi une piste pour définir la place de la France en 
Europe et dans le monde en fonction de ses spécialités scientifiques et technologiques. La 
coordination  par  des  rapports  horizontaux  entre  institutions  publiques  et  privées  s’avère 
discriminatoire et nous conduit à proposer son couplage avec la promotion d’un processus qui 
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